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• Perspective psychoéducative appliquée à l’analyse de la problématique:
– Psychoéducateurs présents dans la plupart des milieux offrant des services destinés 

aux enfants vulnérables et à leur famille
– Focalise à la fois sur les forces et les vulnérabilités des personnes impliquées, celles de 

leur environnement, ainsi que l’interaction entre les personnes et leur environnement.
– Vision systémique

• Objectif des recommandations du mémoire: 
– Meilleure complémentarité et fluidité des services offerts par les réseaux impliqués afin 

que les jeunes et les familles vulnérables puissent être mieux soutenus, et ultimement 
outillés, pour surmonter leurs difficultés, tant en amont qu’en aval d’un signalement à la 
direction de la protection de la jeunesse (DPJ).

INTRODUCTION
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Présentateur
Commentaires de présentation
Famille au centre
Différents services avec lesquels la famille est en interaction
DPJ est plus éloignée, car on pense que les autres services doivent intervenir avant

Le psychoéducateur intervient dans le quotidien de l’enfant et de sa famille et on verra qu’il est présent dans tous les secteurs illustrés



Afin de favoriser une trajectoire de services plus fluide et 
dans une perspective systémique, il importe que les 
réseaux impliqués puissent mieux connaître les rôles et 
responsabilités de chacun.

Constat général
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Commentaires de présentation
Recommandation 1: Développer et déployer des stratégies pour favoriser une meilleure compréhension�réciproque des mandats et responsabilités de chacun des partenaires impliqués, afin de contribuer à la fluidité du continuum de services pour les jeunes vulnérables et leurs familles.




• Impact positif de la fréquentation d’un SGÉE sur le développement de 
l’enfant

• Collaborations existantes entre les SGÉE et le réseau de la santé et des 
services sociaux

• Formation générale des intervenants qui ne permet pas toujours de 
composer avec des enfants vivant des problématiques complexes et d’agir 
en prévention

• Proximité des SGÉE avec les familles pour agir en prévention, et tôt
• Il n’y a pas, présentement, de processus systématique et généralisé au 

Québec, en termes d’étapes, d’outils et de mandats, attribués aux 
différents professionnels de la petite enfance

Forces et défis dans les SGÉE



Recommandations - SGÉE
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Commentaires de présentation
R2: Mettre en place des mécanismes pour s’assurer que les places réservées par les protocoles d’entente entre les CISSS et les CIUSSS et les centres de la petite enfance soient effectivement comblées par les familles vulnérables ciblées par le CLSC.

R3: Déployer, avec les différents partenaires, un soutien spécialisé destiné aux intervenants des SGÉE pour les outiller à mieux dépister les situations de vulnérabilité des enfants et de leurs familles, ainsi que le développement de bonnes stratégies d’intervention.

R4: Consolider la collaboration entre les milieux de garde et les intervenants en CLSC ayant un mandat de dépistage, afin d’améliorer la fluidité du continuum de service.
R5: Convenir d’une trajectoire de services spécifiques et spécialisés pour tous les enfants vulnérables dès la petite enfance qui intègre les services des différents partenaires (milieu de garde, CLSC, services de réadaptation).

R4-R5: Parle de trajectoire de service, mais elles sont moins présentes pour les enfants à risque de négligence, mais déjà un peu plus présente pour ceux qui ont des retards global de développement, ou déficience (intellectuelle, autisme, ou physique)




• Psychoéducateurs:
– Présents auprès de tous les enfants du Québec, particulièrement ceux rencontrant des 

difficultés d’adaptation
– En soutien également auprès des équipes-écoles
– Approche systémique
– Rigueur, jugement clinique
– Code de déontologie et confidentialité

• Ententes de collaboration entre le milieu scolaire et les CLSC (PSI)
• Mandats circonscrits entre le milieu scolaire et les CLSC ne permettent pas de 

donner l’ensemble des services requis par un seul intervenant
• Difficulté d’harmoniser les critères pour l’obtention d’un service et faciliter la fluidité 

des services en prévention d’une aggravation de la situation (ex.: santé mentale)

Forces et défi du milieu scolaire
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Présentateur
Commentaires de présentation
R6: Capitaliser sur la présence des professionnels dans les milieux scolaires afin de mener des activités de prévention, d’évaluation et d’intervention, auprès du jeune, et de sa famille, ainsi qu’en rôle‐conseil auprès de l’équipe‐école. (ex. : situation COVID amène moins de signalements)

R7: Veiller à ce que l’apport de l’évaluation psychoéducative en milieu scolaire soit prise en compte par les partenaires du réseau de la santé et des services sociaux pour assurer une continuité des services et des interventions concertées afin de répondre à l’ensemble des besoins.

R8: Déployer les services au jeune en les offrant là où il se trouve, soit à l’école ou dans son milieu familial, et s’assurer qu’il puisse y avoir accès.

R9: Formaliser le partage d’information bidirectionnel entre les professionnels du milieu scolaire et les intervenants de la DPJ, basé sur les obligations de confidentialité prévues aux codes de déontologie des professionnels et les engagements de confidentialité inhérents à la pratique à la DPJ, afin d’offrir un meilleur service aux jeunes et à leurs familles.




• Filet social pour assurer une continuité des services, dans 
une population donnée

• Liens avec toutes les parties prenantes de cette 
population

• Intervention volontaire auprès des jeunes et familles
• Proches et rassembleurs

Forces et défis des organismes 
communautaires
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Présentateur
Commentaires de présentation
R10: Reconnaître plus formellement la contribution du réseau des organismes communautaires dans les continuums de service en amont et en aval d’une situation de vulnérabilité et assurer le financement des organismes communautaires en cohérence.



• Répond aux besoins des enfants et des parents
• Accès aux services parfois difficile:

– Bon service (nature du service)
– Bon moment (délai)
– Bonne personne (intervenant)
– Bon endroit (lieu de prestation de service)

• Arrimage avec la DPJ
– Enjeu de non-volontariat

Forces et défi des CLSC
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Commentaires de présentation
R11: Mettre en place des mesures pour éliminer les obstacles freinant l’accès aux services des CLSC par les parents.

R12: Investir les ressources suffisantes, notamment budgétaires, pour s’assurer que les services soient offerts rapidement en première ligne et éviter l’alourdissement des situations référées à la DPJ.

R13: Proposer des mesures d’appoint aux jeunes et aux familles pendant la période où ils attendent de recevoir les services requis, tant en première ligne que pour les services spécialisés, afin que la situation ne dégénère. (Impact de la période d’attente: réduire l’incidence que la situation se transforme en signalement DPJ)

R14: Mettre en place des procédures pour limiter les fermetures de dossiers au CLSC pour motif de non‐volontariat, afin de limiter les bris de service. (définition de « non-volontariat »)




• Mesure d’exception
• Importance de distinguer « besoin de service » et « besoin de protection »
• Nécessité d’assurer la confidentialité

– Complexité de la collaboration avec partenaires et autres régions 
• Nécessité d’avoir un portrait complet de la situation

– Reconnaissance de l’envergure de la tâche
• Enjeu de disponibilité au sein des DPJ:

– Temps
– Ressources (nombre, nature et mobilité)
– Volontariat vs Tribunal

Forces et défis pour les DPJ
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R15: Faciliter l’accès à l’information pour les intervenants de la DPJ, notamment en créant des connexions entre les dossiers informatisés (PIJ) des différentes régions. (amélioration mais on observe toujours des difficultés)

R16: Réviser l’ensemble des procédures encadrant le partage d’informations pour diminuer les contraintes et ainsi favoriser une meilleure collaboration avec les partenaires. (ex.: arrive au tribunal et apprennent des informations relatives à la famille quant à des placements antérieurs ou d’autres problématiques)

R17: Mettre en place des moyens pour favoriser une meilleure compréhension des contraintes réciproques, tant des intervenants de la DPJ que des avocats et juges, dans le but de diminuer l’impact de ces contraintes sur la qualité des services offerts aux jeunes et leurs familles. (ex.: journées de familiarisation des juges et avocats dans leurs milieux pour mieux comprendre le contexte; cette initiative pourrait être davantage répandue)

R18:  Favoriser la mobilisation et la rétention du personnel de la DPJ, notamment :�•     Par la reconnaissance de l’expertise des intervenants de différentes formations;�•     Par la supervision appropriée;�•     Par le mentorat en début d’emploi;�•     Par la mise en place de conditions pour assurer leur sécurité;�•     Par des conditions pour une pratique professionnelle de qualité permettant le plein déploiement de l’expertise.




• L’importance d’agir de façon concertée en amont des problématiques de négligence;
• La création de trajectoires de services plus fluides et complémentaires entre les réseaux;
• Une reconnaissance de la différence entre le besoin de service et le besoin de protection;
• Une meilleure communication entre les réseaux;
• Une utilisation optimisée des mécanismes d’encadrement existants;
• Le soutien aux intervenants pour développer leurs compétences;
• La nécessité d’amener le service à la clientèle, et non la clientèle au service;
• La reconnaissance et le partage d’informations quant aux évaluations et interventions 

effectuées auprès de la clientèle vulnérable;
• Des conditions qui favorisent une pratique professionnelle de qualité.

Conclusion

Présentateur
Commentaires de présentation
Est-ce que l’Ordre sera entendu par la commission? Quand pourrons-nous rendre notre mémoire public?
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